
 

Extrait du registre des délibérations du 
Comité Syndical du 1er mars 2022 

Le Comité Syndical, légalement convoqué le mercredi 23 février 2022, s’est réuni en présentiel le 
mardi 1er mars 2022 à 17 heures 30 au siège du SEROC, ZAC de Bellefontaine, 1 rue Marcel Fauvel 14400 BAYEUX, 
sous la présidence de Madame Christine SALMON, Présidente du SEROC. 

 
Etaient présents : 

 

COLLECTEA 
François BAUDOIN, Bertrand COLLET, Antoine De BELLAIGUE 
Gilles ISABELLE, Loïc JAMIN, Sylvie LE BUGLE, Joseph LE LOUARN, 
Yohann PESQUEREL, David POTTIER,  

INTERCOM DE LA VIRE AU NOIREAU 
Coraline BRISON-VALOGNES, Alain DECLOMESNIL, Jean-Luc HERBERT, 
Gérard MARY ; 

PRE-BOCAGE INTERCOM 
Bruno DELAMARRE, Guillaume DUJARDIN, Michel GENNEVIEVE, 
Bertrand GOSSET, Martine JOUIN, Pierre SALLIOT, Christine SALMON, 
Christian VENGEONS ; 

SEULLES TERRE et MER 
Guillaume LEMENAGER (suppléant de Hubert DELALANDE), Hervé 
RICHARD,  

 
Absents excusés ayant donné un pouvoir : 

 

COLLECTEA Fréderic RENAUD a donné pouvoir à Antoine De BELLAIGUE 
INTERCOM DE LA VIRE AU NOIREAU Marc ANDREU-SABATER a donné pouvoir à Alain DECLOMESNIL 

PRE-BOCAGE INTERCOM  

SEULLES TERRE et MER  

 
Absents/Excusés : 

 

COLLECTEA Marine VOISIN ; 

INTERCOM DE LA VIRE AU NOIREAU 
Jean ELISABETH (excusé), Mickaël GUETTIER (excusé), Jean-
Marc LAFOSSE (excusé), Gaëtan LEFEVRE (excusé), Guy VELANY 
(excusé),  

PRE-BOCAGE INTERCOM  

SEULLES TERRE et MER Cyrille ROSELLO de MOLINER 

 

 
Madame la Présidente procède à l’appel. 
Le quorum étant atteint, elle propose d’ouvrir la séance. 
 
 
 
 
 
 

Nombre de conseillers  Vote Nature de l’acte : 7.1.2 

- en exercice : 32 à l’unanimité Télétransmission au contrôle de légalité le : 
- quorum :  11 - pour : 25 15 MARS 2022 

- présents : 23 - contre : 0 
Publication le : 15 MARS 2022 

- votants : 25 - abstention : 0 

Date de convocation : 23/02/2022 

Secrétaire de séance : Hervé RICHARD  

Le compte-rendu du Comité Syndical du 25 janvier 2022 a été adopté à l’unanimité 



Délibération n°2022-009 : Vote du budget primitif (principal et annexe) – Année 2022 

Exposé des motifs 

I. PREAMBULE 

 
L’article L 2313-1 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit qu’« une présentation 
brève et synthétique retraçant les informations financières essentielles est jointe au budget 
primitif et au compte administratif afin de permettre aux citoyens d’en saisir les enjeux. »  
 
Le présent rapport de présentation a vocation à synthétiser et commenter les données issues 
des maquettes budgétaires qui répondent aux exigences du cadre légal des instructions 
comptables et budgétaires. 
 
Les données générales concernant le périmètre géographique, les compétences et les éléments 
impactant l’élaboration budgétaire 2022 ont été présentés lors du débat d’orientation 
budgétaire du Comité syndical le 25 janvier dernier.  
 
Assujettissement à la TVA 

 
Pour rappel, depuis 2011, le SEROC est assujetti à la TVA.  
C’est pourquoi, tous les montants inscrits au budget sont présentés en euros hors taxe.  
 
Répartition analytique 
 

 
Centres principaux 

 

 
Déchèteries 

 
Déchets 
ultimes 

 
Tri 

sélectif 

 
Compostage 

Centres 
secondaires 

 

Administration générale 45% 25% 25% 5% 

Communication 25% 25% 45% 5% 

Transport Au prorata du nombre de bennes transportées 
pour chaque service 

 
  



 

II. LES RESULTATS 2021 DU BUDGET PRINCIPAL  
 
Les résultats du compte de gestion du Trésor public sont identiques aux résultats du compte 
administratif 2021. 
 
 

1. L’excédent d’investissement 
 

Le résultat de l’exercice 2021 en section d’investissement est de : - 181 306.16 € 

Avec le report des excédents antérieurs (623 159.04 €), le résultat cumulé est de : +441 852.88 € 

Pour couvrir les restes à réaliser (RAR), le besoin de financement est de 51 944.26 €   

L’excédent d’investissement couvre les RAR et sera reporté en recettes au compte 001. 

 
2. L’excédent de fonctionnement 

 
 

            
Cet excédent a communément l’utilité de couvrir le besoin de financement d’investissement. 
Or, il n’existe pas de déficit à couvrir en section d’investissement. 
Deux options sont donc à envisager : 

• Reporter le solde en section d’investissement 

• Reporter le solde en section de fonctionnement.  
 
Au regard des projets inscrits au budget 2022, il est proposé de reporter cet excédent en section 
de fonctionnement au compte 002. 

 
 
III. LES PROVISIONS ET CONTRIBUTIONS 

 
Le budget présenté répond à la proposition issue du débat d’orientation budgétaire du 25 janvier 
2022 concernant la contribution des adhérents.  

Le montant des participations pour 2022 est stable et s’élève à 4 603 593.83 €. 

À noter que la reprise de provisions et des excédents de fonctionnement cumulés permettent de 
limiter le niveau des contributions appelées malgré l’importante augmentation des dépenses de 
fonctionnement liée au contexte actuel. 

Ainsi, près d’1.5 millions d’euros sont repris sur l’excédent de fonctionnement cumulé et des 
crédits de 650 000 € ont été inscrits en reprise de provisions pour compenser la hausse continue 
des dépenses de transport, tri et traitement des déchets.  

 

 

 

 

 

 

Résultat cumulé =   Résultat 2021    + Excédents antérieurs reportés 
  6 387 119.40 €    =     329 063.42 €      +                 6 058 055.98 € 



Rappel des provisions existantes : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les provisions à reprendre sont ventilés ainsi : 

▪ 400 000 € au service tri sélectif pour compenser l’éventuelle diminution des recettes 

issues de la vente des déchets recyclables qui sont très volatiles.  

▪ 200 000 € au service déchets ultimes pour compenser une partie du surcoût de la 

TGAP en raison du passage à 40€ la tonne enfouie contre 30€ auparavant. 

▪ 50 000 € au service déchèterie pour compenser le surcoût de la TGAP du traitement 

du tout-venant, identique à celui des ordures ménagères résiduelles.  

Année Objet Montant  

2009 Provision pour perte sur reprise de matériaux 150 000,00 € 

2010 Provision pour perte sur reprise de matériaux 150 000,00 € 

2011 Provision pour perte sur reprise de matériaux 150 000,00 € 

2012 Provision pour perte sur reprise de matériaux 150 000,00 € 

2013 Provision pour perte sur reprise de matériaux 150 000,00 € 

TOTAL PROVISIONS SUR MATERIAUX 750 000,00 € 

2015 Provision pour charges de transfert du tout venant issu des déchèteries 50 160,00 € 

2015 Provision pour charges de transfert des ordures ménagères et assimilés 273 758,00 € 

2016 Provision pour charges de transfert des ordures ménagères et assimilés 273 758,00 € 

2016 Provision pour charges de transfert du tout venant issu des déchèteries 50 160,00 € 

TOTAL PROVISIONS POUR CHARGES DE TRANSFERT 647 836,00 € 

    

TOTAL DES PROVISIONS CUMULEES 1 397 836,00€ 



 
BUDGET PRINCIPAL – VUE D’ENSEMBLE 
 

SECTION FONCTIONNEMENT 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

 

 

SECTION INVESTISSEMENT 

N°  Chapitre  Budget 2022 N°  Chapitre  Budget 2022 

Dépenses réelles 2 286 961,81 €  Recettes réelles 448 352,88 €  

020 DEPENSES IMPREVUES 27 000,00 €  
001 

SOLDE D'EXÉ DE LA 
 SECTION D'INVESTISSEMENT N-1 

441 852,88 €  
10 DOTATIONS, FONDS DIVERS ET RESERVES 6 069,60 €  

16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILÉES 266 642,95 €  024 PRODUITS DE CESSION 6 500,00 €  

20 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 66 470,00 €  16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILÉES 0 €  

21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 958 451,46 €  Recettes d'ordre 1 401 642,52 € 

23 IMMOBILISATIONS EN COURS 962 327,80 €  
021 

VIREMENT À LA SECTION DE 
FONCTIONNEMENT 

1 401 642,52 €  
Dépenses d'ordre 90 641,31 € 

040 OPERATIONS D'ORDRE (transfert entre sections) 90 641,31 €  040 
OPERATIONS D'ORDRE (transfert entre 
sections) 

527 607,72 €  

Total   2 377 603,12 €  Total  2 377 603,12 €  

N°  Chapitre  Budget 2022 N°  Chapitre  Budget 2022 
Dépenses réelles 9 939 750,42 €  Recettes réelles 8 886 716,83 €  

11 CHARGES A CARACTERE GENERAL 7 519 989,00 €  13 ATTENUATION DE CHARGES 57 103,00 €  

12 CHARGES DE PERSONNEL 2 087 387,00 €  
70 

PRODUITS DES SERVICES 
DU DOMAINE ET VENTES DIVERSES 

1 368 010,00 €  
22 DEPENSES IMPREVUES 120 300,00 €  

65 AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 155 010,00 €  74 SUBVENTIONS D'EXPLOITATION 6 768 593,83 €  

66 CHARGES FINANCIERES 23 934,42 €  75 
AUTRES PRODUITS DE GESTION 
COURANTE 

40 010,00 €  

67 CHARGES EXCEPTIONNELLES 13 000,00 €  77 PRODUITS EXCEPTIONNELS 3 000,00 €  

68 DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS ET AUX PROVISIONS 20 130,00 €  78 PROVISIONS 650 000,00 €  

Dépenses d'ordre 1 929 250,24 € Recettes d’ordres 6 477 760,71 €  

23 VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT 1 401 642,52 €  042 OPERATIONS D'ORDRE 90 641,31 €  

042 OPERATIONS D'ORDRE (transfert entre sections) 527 607,72 €  2 RESULTAT DE FONCTIONNEMENT N-1 6 387 119,40 €  

Total 11 869 000,66 €  Total 15 364 477,54 € 



 

1. SECTION INVESTISSEMENT 
 
 
Les montants des opérations en Investissement, qui incluent les restes à réaliser au terme de 
l’exercice 2021 sont les suivants : 
 

 
 Voté 2021 Réalisé 2021 BP 2022 

DEPENSES 1 871 196,17 € 502 246,46 € 2 377 603,12 € 

020 Dépenses imprévues 27 100,00 € 0,00 € 27 000,00 € 

040 
Opérations d'ordre de transfert entre 
sections 

105 855,80 € 80 105,80 € 90 641,31 € 

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 € 0,00 € 
            6 069,60 

€  

16 Emprunts et dettes assimilées 262 837,93 € 262 837,93 € 266 642,95 € 

20 Immobilisations incorporelles 37 400,00 € 375,00 € 66 470,00 € 

21 Immobilisations corporelles 755 389,64 € 154 712,73 € 958 451,46 € 

23 Immobilisations en cours 682 612,80 € 4 215,00 € 962 327,80 € 

RECETTES 1 871 196,17 € 944 099,34 € 2 377 603,12 € 

001 
Excédent de la section d'investissement 
reporté 

623 159,04 € 623 159,04 € 441 852,88 € 

21 Virement de la section de fonctionnement 922 213,50 € 0,00 € 1 401 642,52 € 

24 Produits de cessions 6 500,00 € 0,00 € 6 500,00 € 

040 
Opérations d'ordre de transfert entre 
sections 

319 323,63 € 320 940,30 € 527 607,72 € 

 
A. Dépenses d’investissement 

 
 
Le montant des dépenses inscrites est de 2 377 603.12 €.  
Les dépenses réelles d’investissement pour le budget 2022, incluant les restes à réaliser 
s’élèvent à 1 987 249.26 € (hors emprunt).  
 
Les dépenses nouvelles s’élèvent à 1 935 305 € HT et correspondent aux montants présentés 
par service, lors du débat d’orientations budgétaires du 25 janvier dernier :  
 
 
SERVICE ADMINISTRATIF                     29 400 € 

 
Les dépenses inscrites correspondent à : 
 

▪ L’amélioration du confort thermique du siège administratif ; 

▪ L’acquisition de nouveaux équipements pour le contrôle d’accès ; 

▪ L’acquisition de matériels informatique ; 

▪ Le renouvellement des signatures électroniques et licences informatiques ; 

▪ L’achat de mobilier de bureau pour le siège ; 

 
 

 



 

SERVICE COMMUNICATION ET ANIMATION TERRITORIALE   67 970 € 

 
Les inscriptions budgétaires concernent :  

 

▪ L’aménagement du parc thématique : travaux de terrassement, accès aux réseaux, apports 

de terre et gravats, achat d’un barnum et d’une clôture pour le projet Eco-pâturage ; 

▪ Achat de matériel informatique et appareil photo ; 

▪ Développements web et logiciels pour le compostage ; 

 
SERVICE DECHETERIE                1 241 315 € 

 
Les dépenses du service comprennent : 
 

▪ La construction de la nouvelle déchèterie : achat du terrain, études et maîtrise d’œuvre ; 

▪ L’amélioration des déchèteries existantes : agrandissement de la déchèterie de Creully, 

mise en place de containers pour le réemploi, achat et pose de blocs béton empilables, 

amélioration des clôtures, renforcement de la vidéosurveillance ; 

▪ L’achat de matériels divers pour l’entretien, pour les ponts bascules et matériel 

informatique ; 

▪ Le renforcement des arrêtoirs de roues et l’achat de godets pour l’unité de transfert de 

Bayeux ; 

 
SERVICE COMPOSTAGE INDUSTRIEL      20 000 € 

 
Cette dépense correspond à la remise aux normes du bassin de la plateforme de compostage de Vire.  

 
 
SERVICE TRANSPORT           7 500 € 

 
Ce montant concerne l’acquisition de perches et de filets pour l’équipement des camions. 
 

SERVICE DECHETS ULTIMES / TRI SELECTIF                            569 120 € 

 
Les dépenses de ces deux services sont mutualisées en ce qui concerne les unités de transfert 
et comprennent : 
 

▪ La construction de l’unité de transfert de Vire : achat du terrain, études et maîtrise 

d’œuvre ; 

▪ Le renforcement des arrêtoirs de roues et l’achat de godets pour l’unité de transfert de 

Bayeux ; 

▪ L’aménagement du compacteur de Vire ;  

▪ L’achat de matériel informatique ; 

 

 

 



 

B. Recettes d’investissement 
 
Les recettes d’investissement s’élèvent à 2 377 603.12 € et comprennent : 

  

▪ L’excédent cumulé pour un montant de 441 852.88 €  

▪ Les produits des cessions estimées à 6 500 € (bennes de déchèterie) 

▪ Les opérations d’ordre qui s’équilibrent avec la section de fonctionnement : 

➢ Les amortissements pour un montant de 527 607.72 € ; 

➢ Le virement du chapitre 021 vers le chapitre 023 pour un montant de 

1 401 642.52€. 

Aucun emprunt n’est inscrit pour 2022 en raison des excédents d’investissement.  
Selon l’avancement des projets et l’affinement des estimations des montants des travaux à 
venir, un emprunt pourra être conclu et fera l’objet d’une décision modificative.  
 
 

2. SECTION FONCTIONNEMENT 
 

 
A. Dépenses de fonctionnement 

 
Les dépenses de fonctionnement sont arrêtées à la somme de 11 869 000.66 € HT et sont 
détaillées de la manière suivante :  
 

N°  Chapitre   Budget 2022  Evolution Budget 2021 
Dépenses réelles 9 939 750,42 €  6,2% 9 358 922,00 €  

11 CHARGES A CARACTERE GENERAL 7 519 989,00 €  7,9% 6 970 180,00 € 

12 CHARGES DE PERSONNEL 2 087 387,00 €  3,9% 2 008 733,00 € 

22 DEPENSES IMPREVUES 120 300,00 €  2,8% 117 000,00 €  

65 AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 155 010,00 €  2,3% 151 500,00 € 

66 CHARGES FINANCIERES 23 934,42 €  -16,8% 28 779,00 € 

67 CHARGES EXCEPTIONNELLES 13 000,00 €  -79,2% 62 600,00 € 

68 DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS 20 130,00 €  0,0% 20 130,00 € 
Dépenses d'ordre 1 929 250,24 € 55,4% 1 241 537,13 € 

23 VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT 1 401 642,52 €  52,0% 922 213,50 € 

042 OPERATIONS D'ORDRE (transfert entre sections) 527 607,72 €  65,2% 319 323,63 € 

Total 11 869 000,66 €  12,0% 10 600 459,13 € 

 
 
NB : Les dépenses d’ordres correspondent à des jeux d’écritures comptables qui ne donnent lieu ni à 
encaissement ni à décaissement. Pour la suite de l’analyse des dépenses, il conviendra de nous 
intéresser aux dépenses réelles qui ont un impact direct sur la trésorerie du SEROC, puisqu’il s’agit de 
décaissements effectifs. 

 
 
 
 
 
 
 
 



 

Répartition des dépenses réelles de fonctionnement du Budget Primitif 2022 
 

 
Charges à caractère général (chapitre 011) – 73% du BP                 7.5 M € 
 

 
Principal poste de dépense du chapitre 011 : 
 

▪ Les prestations de tri, traitement et transport des déchets : 6.3 millions d’euros, 

soit 84% des 7.5 millions proposés. 

En comparatif à l’année 2020, les dépenses afférentes au transport et aux traitements des 
déchets s’élevaient à 5 844 340 €. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Charges à caractère 

général

73%

Charges de 

personnel

20%

Charges financières et 

autres charges 

2%

Amortissements et provisions

5%



 

Déchèteries/Compostage 

Déchets ultimes 

Tri sélectif 

Le graphique ci-dessous représente l’évolution du compte 611 (Dépenses de tri, traitement, 
transport) :  

 
❖ Les dépenses sont relativement stables. 

❖ Les dépenses de traitement des ordures ménagères augmentent en 

raison de la hausse du coût de la TGAP et des révisions de prix des 

marchés. 

❖ Le poste transport et tri des recyclables augmente également en raison 

de l’évolution des tonnages et des coûts de marché de moins en moins 

favorables. 

❖  

Enfin, pour conclure sur les charges à caractère général, les autres dépenses sont, par ordre 
de priorité :  
 

▪ La maintenance et l’entretien des bâtiments, véhicules et matériels : 280 000 € 

▪ Les locations de camions et autres matériels et location de vêtements de travail : 212 000 € 

▪ Le carburant : 145 000 €  

▪ Les fournitures diverses incluant l’achat des composteurs & bio-seaux : 95 000 €  

▪ Les charges d’électricité, d’eau : 89 000 € 

▪ Les frais de communication, impression et prestataires extérieurs, incluant l’événement du 

« Village de la Récup » : 77 000 €  

▪ Les assurances : 60 000 €  

▪ Les frais d’études (analyses des eaux) : 39 000 € 

▪ Les frais d’affranchissement, d’annonces et d’insertions : 30 000 €  

▪ Les frais de formations, colloques et autres intervenants : 20 000 € 

▪ Les frais de nettoyage des locaux : 18 000 €  

▪ Les frais de déplacement et de missions : 15 000 €  

▪ Les frais de géolocalisation, honoraires et impôts : 11 450 € 

▪ Les frais de fêtes et cérémonies : 5 000 € 
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Charges de personnel (chapitre 012) – 20% du BP                            2.09 M € 
 

 

➢ 67.6% du montant du Budget Primitif 2022 du chapitre 012 correspond aux dépenses de 

personnel des services fonctionnels, correspondant aux données en bleu du graphique ci-

dessous : 

 
 
Il convient de constater que les services « compostage industriel », « tri sélectif » et « déchets 
ultimes » ont une part très faible de charges de personnel au regard des charges à caractère général 
en raison de l’externalisation des prestations de traitement des déchets. 

-------- 

➢ 32.4% du montant du Budget Primitif 2022 au chapitre 012 correspondent aux dépenses de 

personnels des services de soutien, correspondant aux données en bleu du graphique ci-

dessous : 

 
 
 
 

BP 2022

CA 2021

BP 2021

Déchèteries Déchets
ultimes & Tri

sélectif

Transport &
Compostage

industriel

891 269 €

192 250 €
327 291 €

775 064 €

183 277 €
309 577 €

778 833 €

194 584 €
303 182 €

BP 2022 CA 2021 BP 2021

BP 2022

CA 2021

BP 2021

Administration Communication

468 309 €

208 268 €

473 297 €

188 339 €

499 115 €

211 618 €

BP 2022 CA 2021 BP 2021



 

Amortissements et provisions (chapitre 042 et 68) – 5% du BP                                  548 000 € 
 

 
Ce poste comprend :  

▪ 527 608 € correspondant à l’amortissement des biens du syndicat ; 

▪ 20 130 € au service déchèterie pour compenser les factures non recouvrées des 

professionnels et particuliers (provisions pour dépréciations) 

 
Charges de gestion courante –financières et exceptionnelles – 2% du BP        192 000 € 
 

 
Ce poste de dépenses inclut : 
 

▪ Les charges de gestion courante du chapitre 65 pour 155 010 € dont 75 000 € au 

service administratif concernant les indemnités des élus et 72 000 € au service tri 

sélectif correspondant au reversement du Soutien à la Connaissance des Coûts de 

CITEO et au reversement des cartons de PBI. Le montant restant correspond aux 

cotisations, admissions en non-valeur et créances éteintes ; 

▪ Les charges financières du chapitre 66 pour 23 934 € qui correspond au 

remboursement des intérêts d’emprunt ; 

▪ Les charges exceptionnelles du chapitre 67 pour 13 000 € dont 10 000 € pour la 

subvention broyage à domicile et 3 000 € pour des annulations de factures au 

service déchèterie. 

 

B. Recettes de fonctionnement 

Les crédits en recettes de la section de fonctionnement sont arrêtés à la somme de : 
15 364 477.54€ HT (dont excédent de fonctionnement reporté d’un montant de 
6 387 119.40€ HT) et sont détaillées ainsi : 
 

N°  Chapitre  Budget 2022 Evolution Budget 2021 

Recettes réelles 8 886 716,83 €  1,12% 8 788 139 €  

13 ATTENUATION DE CHARGES 57 103 €  48,35% 38 492 € 

70 VTES PDTS FAB., PRES. DE SCVES MARCH. 1 368 010 €  59,26% 858 985 € 

74 SUBVENTIONS D'EXPLOITATION 6 768 593,83 €  -4,88% 7 115 662 € 

75 AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE 40 010 €  100,05% 20 000,00 € 

77 PRODUITS EXCEPTIONNELS 3 000 €   0 € 

78 PROVISIONS 650 000 €  -13,91% 755 000 € 

Recettes d'ordre 6 477 760,71 €  5,09% 6 163 911,78 € 

042 OPERATIONS D'ORDRE 90 641,31 €  -14,37% 105 855,80 € 

2 RESULTAT DE FONCTIONNEMENT N-1 6 387 119,40 €  5,43% 6 058 055,98 € 

Total 15 364 477,54 € +2,76% 14 952 050,78 € 

 
 
 
 



 

Les recettes réelles de fonctionnement (hors provisions) se répartissent de la manière suivante :  

 
 
Les contributions des adhérents (chapitre 74)                               4.6 M € 
 

 
Ce chapitre comprend les participations des adhérents qui représentent 56% des recettes et 
s’élèvent à 4 603 594.83 €. 
 
Pour rappel, il a été proposé aux membres de la Commission Finances du 14 décembre 2021 
de maintenir le niveau global des contributions grâce aux excédents de fonctionnement 
cumulés et à la reprise de provisions. 
 
Attention toutefois, puisque le montant de la participation de chaque adhérent se base sur 
les coûts unitaires des déchets et sur les tonnages de l’année N-1, la part de chaque adhérent 
peut être en situation de varier d’une année à l’autre. 
 
Par ailleurs, il est à noter qu’en raison de la réforme des taux de TVA sur les déchets, il serait 
possible d’appliquer le nouveau taux à 5.5% sur le montant des contributions liées au 
traitement des déchets faisant l’objet d’une valorisation matière.  
 
Les soutiens et subventions (chapitre 74)                                         2.15 M € 
 

 
Les subventions et soutiens correspondent à 26% des recettes réelles de fonctionnement pour 
un montant de 2 150 000 € dont : 
 

 Le soutien CITEO au tri sélectif (barème E) : 1 860 000 € 

 Le soutien CITEO au papier : 160 000 € 

 Les autres soutiens des éco organismes (Eco mobilier, Eco TLC, OCAD3E, ARCA) : 
130 000 €  
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56%

Subventions et 
soutiens

26%
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13%

Autres recettes
5%



 

A noter sur ce chapitre, la perte des recettes suivantes entre 2021 et 2022 :  
 

 La subvention de l’ADEME dans le cadre du CODEC :  environ 150 000 € reçus en 2021 ; 

 La participation de Caen-La-Mer pour l’accès aux déchèteries du SEROC des habitants 
de l’ex SIDOM de Creully : environ 50 000 € en 2021 ; 

 Les subventions de la Région et de l’ADEME pour l’étude biodéchets : environ 30 000 € 
en 2021. 

 
Les produits des services et ventes diverses (chapitre 70)                          1.05 M € 
 

 
 
Ce chapitre comprend les recettes issues de la valorisation des déchets du service tri sélectif 
et du service déchèterie pour un montant de 1 046 500 € (soit 13% du budget). 
 
Pour expliquer le montant retenu de 1 046 500 € à ce poste de recettes, il convient d’analyser 
brièvement la structure des variables qui le composent : 
 

 Les tonnages des différentes variétés de matières traités et valorisés ; 

 Les variations des différents cours des prix de reprise de ces matériaux ; 

 La mutation prospective de l’offre de matière valorisée et l’évolution de la 

demande ; 

 La répartition des matières valorisables en fonction des différents process de tri.  

Ultimement, il convient d’apprécier le caractère très fluctuant de chacune de ces variables, lié 
à la conjoncture économique du moment. 
 
C’est donc à travers ce prisme de lecture que la commission « Déchets ultime & Tri sélectif » 
du 02 Décembre 2021 a décidé d’adopter une évaluation prudente du montant à inscrire au 
budget 2022. 
 
Afin d’illustrer le montant prévu de recettes de revente de matériaux, le graphique ci-dessous 
permet de comparer le montant prévu de recettes au Budget 2022 à la prévision de 2021 (BP 
2021) et au réalisé de 2021 (CA 2021). 
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Les autres recettes (chapitres 13 – 70 - 75 -77)                                      436 600 € 
 

 
Ce poste qui correspond à 5% des recettes réelles comprend notamment : 
 

 La facturation des professionnels et des services techniques : 140 000 € 

 La facturation des particuliers pour les dépassements de quota, l’apport d’amiante 

et les pertes de cartes : 10 000 € 

 Les recettes issues du transport des bennes d’éco-mobilier effectué en régie : 

58 000 € 

 Le loyer et la redevance issus de la délégation de service public des plateformes de 

compostage du nord : 64 000 € (années 2020 et 2021) 

 Le reversement de Collectéa au titre des charges de fonctionnement du centre 

d’exploitation et du poste d’accueil : 56 000 € 

 Le reversement de la part salariale des titres restaurant : 30 000 € 

 Les remboursements d’assurance du personnel et autres : 20 000 € 

 Le reversement des budgets annexes : 19 000 €  

 Les aides de l’Etat pour les emplois aidés : 15 000 €  

 La vente de composteurs : 12 000 € 

 
  



 

IV. LES RESULTATS 2021 DU BUDGET ANNEXE  
 
Les résultats du compte de gestion du Trésor public sont identiques aux résultats du compte 
administratif 2021. 
 

1. L’excédent d’investissement 

 
Le résultat de l’exercice 2021 en section d’investissement est de : - 14 162.01 € 

Avec le report des excédents antérieurs (14 772.74 €), le résultat cumulé est de : +610.73 € 

Aucun reste à réaliser n’est inscrit.  

L’excédent d’investissement sera reporté en recettes au compte 001. 

 
2. L’excédent de fonctionnement 

 
 

            
Cet excédent a communément l’utilité de couvrir le besoin de financement d’investissement. 
Or, il n’existe pas de déficit à couvrir en section d’investissement. 
Deux options sont donc à envisager : 

• Reporter le solde en section d’investissement 

• Reporter le solde en section de fonctionnement.  
 
Au regard des projets inscrits au budget 2022, il est proposé de reporter cet excédent en 
section de fonctionnement au compte 002. 

 
  

Résultat cumulé =   Résultat 2021    + Excédents antérieurs reportés 
  31 874.70 €    =     -3 150.76 €       +                 35 025.46 € 



 

V. LE BUDGET ANNEXE - PRESENTATION 

Le budget annexe 2021 est arrêté à la somme de : 
 

▪ 2 670.07 € HT au titre de la section d’investissement (en dépenses et en recettes)  
 

▪ 41 349.34 € HT en dépenses et 51 874.70 € en recettes au titre de la section de 
fonctionnement. 

 
        SECTION FONCTIONNEMENT                                                SECTION INVESTISSEMENT 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
  

N° Chapitre  Budget 2022  
 

N°  Chapitre  Budget 2022 

Dépenses réelles 39 290 €   Dépenses réelles 2 670,07 €  

11 CHARGES A CARACTERE GENERAL 25 190 €   21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 2 670,07 €  

12 CHARGES DE PERSONNEL 11 000 €   Total 2670.07 € 
22 DEPENSES IMPREVUES 1 000 €      
65 AUTRES CHARGES DE GESTION 100 €   N° Chapitre  Budget 2022 

67 CHARGES EXCEPTIONNELLES 2 000 €   Recettes réelles 610,73 €  

Dépenses d'ordre 2 059,34 € 
 

001 
SOLDE D'EXÉCUTION DE LA 
SECTION D'INVESTISSEMENT N-1 

610,73 €  

23 
VIREMENT A LA SECTION 
D'INVESTISSEMENT 

274,35 €  
 

Recettes d'ordre 2 059,34 €  

042 
OPERATIONS D'ORDRE (transfert 
entre sections) 

 1 784,99 €  
 

021 
VIREMENT À LA SECTION DE 
FONCTIONNEMENT 

274,35 €  

Total 41 349,34 €   
040 

OPERATIONS D'ORDRE (transfert 
entre sections) 

1 784,99 €  

    Total 2 670,07 € 

N°  Chapitre   Budget 2022  

Recettes réelles 20 000,00 €  

74 DOTATIONS ET PARTICIPATIONS 20 000,00 €  

Recettes d'ordre 31 874,70 €  

2 
RESULTAT DE 
FONCTIONNEMENT N-1 

31 874,70 €  

Total 51 874,70 € 

Les dépenses de fonctionnement par site 
comprennent :  

 Saint-Vigor-Le-Grand : entretien des 
fossés, débroussaillage et curage, analyse 
d’eau ; 
 

 Saint-Germain-du-Pert : analyse d’eau, 
faune, flore, entretien des pompes et 
autres 

 

Les recettes proviennent essentiellement des 
participations des adhérents (Collectéa, Seulles 
Terre et Mer) 

La dépense d’investissement correspond à des 
aménagements divers sur le site de Saint Vigor 
le Grand. 
 
Les recettes d’investissement proviennent 
essentiellement des amortissements 
d’immobilisations de l’année 2021. 



 

Décision du Comité Syndical 
Vu l’article L.5711-1 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux 

syndicats mixtes, 
Vu l’article L.5211-6 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à l’organe 

délibérant, 
Vu l’article L.5211.9 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux attributions du 

Président, 
Vu l’arrêté préfectoral et les statuts du Syndicat en date du 18 mai 2020, 
Vu la délibération n°2019-020 du Comité Syndical du 20 juin 2019 validant le règlement 

intérieur des instances, 
Vu la délibération n°2020-012 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 installant la nouvelle 

gouvernance, 
Vu la délibération n°2020-013 du Comité Syndical du 15 septembre 2020 proclamant 

Mme SALMON, Présidente, 
Vu la délibération n°2020-024 du Comité Syndical du 29 septembre 2020 accordant les 

délégations de pouvoir à la Présidente, 
Vu la délibération n°2022-001 du Comité Syndical du 25 janvier 2022 débattant des orientations 

budgétaires pour l’année 2022 
Vu la délibération n°2022-006 du Comité Syndical du 1er mars 2022 adoptant les comptes de 

gestion 2021, 
Vu la délibération n°2021-007 du Comité Syndical du 1er mars 2022 adoptant le compte 

administratif du budget principal ainsi que du budget annexe pour l’année 2021, 
Vu la délibération n°2021-008 du Comité Syndical du 1er mars 2022 affectant les résultats du 

budget principal et du budget annexe,  
Ayant entendu l’exposé de la Présidente, 

Le Comité Syndical, après avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
1) D’ADOPTER le budget principal de l’exercice 2022 arrêté comme suit : 

 
Section Dépenses Recettes 

SECTION INVESTISSEMENT 2 377 603.12 € HT 2 377 603.12 € HT 

SECTION FONCTIONNEMENT 11 869 000.66 € HT 15 364 477.54 € HT 

TOTAL 14 246 603.78 € HT 17 742 080.66 € HT 

 
2) D’ADOPTER le budget annexe de l’exercice 2022 arrêté comme suit :  

Section Dépenses Recettes 

SECTION INVESTISSEMENT 2 670.07 € HT  2 670.07 € HT 

SECTION FONCTIONNEMENT 41 349.34 € HT 51 874.70 € HT 

TOTAL 44 019.41 € HT 54 544.77 € HT 

 
3) D’AUTORISER la Présidente à prendre toutes mesures pour mettre en œuvre cette 

décision. 
 

Fait et délibéré en séance les jours, mois et an susdits. 

Suivent les signatures aux registres. 

 La Présidente, 
 Christine SALMON. 
 


